
     
 
 
Identification : 
 

Intitulé/ Analyse : Protection de l'enfance, action  éducative en 
milieu ouvert : dossier de suivi 
 
Dates extrêmes : 1991 - 2004  
 

Importance matérielle : 0.7 ml 
 
 
Contexte  
 
Service producteur :  Aube. Conseil général. Direction des actions 
médico-sociales (DIDAMS). Service de l’aide sociale à l’enfance 
 
Service versant :  Aube. Conseil général, DIDAMS, Service de 
l’aide sociale à l’enfance 
 
N°  d’entrée du versement : 56196 
 
Date d'entrée du versement :  08.09.2009 
 
 
Conditions d’accès aux documents  
 

Début communicabilité : 01.01.2055 
 
Fin communicabilité : 01.01.2055 
 
 
Contrôle de la description  
Date de rédaction de l’inventaire : janvier 2010 
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Présentation des services producteurs 
 

Histoire administrative  
 

Présentation du service versant  
  

Depuis les lois de décentralisation (1983-1989), l’essentiel de la protection administrative de 
l’enfance a été transférée aux départements, qui assurent aux familles un droit d’être soutenues dans 
leur fonction éducative. 

Cette prestation du Conseil général est mise en place à travers l’Action Sociale à l’Enfance. La 
protection administrative intervient en amont de la protection judiciaire. 

Ses missions d’aide sociale à l’enfance (ASE) sont définies par la loi du 6 janvier 1986 : des 
actions de prévention et des actions de protection.  

Le Département organise sur une base territoriale les moyens nécessaires à l’accueil et à 
l’hébergement des enfants, des structures devant être prévues pour l’accueil d’urgence et pour 
l’accueil des femmes enceintes et des mères avec leurs enfants.  
 
 
Présentation du contenu du versement 

 
Intérêt du versement 

 
Ce versement présente une des mesures de protection des enfants exercée par le Conseil 

général : l’action éducative en milieu ouvert (AEMO). Cette mesure tend à favoriser l’autonomie du 
jeune compte tenu de ses potentialités et de sa capacité à les développer. 

Cette mesure est limitée dans le temps (2 ans), propose une aide et un accompagnement aux 
parents ; elle doit permettre aux parents de retrouver les possibilités d’exercer leur autorité parentale 
sans contrôle.  

 
 
Tris et éliminations pratiqués 

 
Un échantillonnage a été pratiqué par le service de l’aide sociale à l’enfance dans ce versement, 

en accord avec les Archives départementales (charte d’archivage de 2004). 
L’échantillonnage a consisté à conserver un dossier sur 10, de manière aléatoire.  

 
 

Mode(s) de classement adopté(s) 
 
Le classement adopté est un classement alphabétique. 
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Conditions générales d’accès aux archives publiques  
 
La loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 relative à la l iberté d'accès aux documents administratifs 

précise et garantit le droit de toute personne à l'information. A ce titre, certains dossiers sont 
communicables immédiatement. 

 
Le législateur définit des «secrets absolus» (article 6). Dans ce cas, les documents 

administratifs dont la consultation porterait atteinte à l’un des secrets protégés par la loi ne sont pas 
communicables au sens de la loi du 17 juillet 1978. Ils sont communicables au terme des délais et 
dans les conditions fixées par la loi du 3 janvier 1979 sur les archives. 

 
Il définit également des « secrets relatifs » (article 6). Dans ce cas, seule la personne 

directement concernée par les documents peut les consulter. Dans tous les autres cas, l’accès à ces 
documents se fait sur le fondement de la loi du 15 juillet 2008 en vertu des articles 17 et 18. 

 
La loi Archives n° 2008-696 instaure le principe de  la libre communicabilité des archives 

publiques à toute personne, et révise les délais spéciaux.  Les délais spéciaux sont désormais 
(suivant le contenu du document) : 

 
-de 25, 50 et 75 ans à compter de la date du document ;  le délai de 100 ans tel que le fixait la 

Loi Archives n° 79-18 étant toujours applicable dan s le cas de dossiers ou d’actes mettant en cause 
des mineurs. 

 
-de 100 et 120 ans à compter de la date de naissance de la personne ou de 25 ans à compter 

de la date de décès de la personne. 
 

Par convention, la libre communicabilité est fixée au 1er janvier de l'année qui suit. 
 
 Pour toute consultation de document avant l'expiration des délais légaux, il vous est possible 
de déposer une demande de dérogation auprès du directeur des Archives départementales. Le 
président de salle de lecture est à votre disposition pour tout renseignement. 
 
 
Conditions d’accès au fonds 

 
Aux termes de la loi n°2008-696 sur les archives, l es registres et dossiers sont 

communicables 50 ans à compter de la date du document. 
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